
CONTEXTE
En 2022, à l’occasion du Forum d’examen des migrations internationales, les gouvernements d’Afrique ont renouvelé 
leur engagement en faveur de la mise en œuvre du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières. 
Ce dernier appelle les Etats à protéger les droits des migrants et à reconnaître que la migration apporte une 
contribution remarquable à la démocratie et à la diversité et constitue un moyen d’accélérer le développement durable.  
Le leadership et le soutien des gouvernements, notamment ceux des treize pays champions du Pacte mondial dans 
la région (Égypte, Éthiopie, Gambie, Ghana, Guinée-Bissau, Kenya, Malawi, Mali, Maroc, Niger, Nigéria, Sénégal et 
Tchad), est essentiel pour créer des processus d’apprentissage mutuel et de coopération dans toute la région, 
permettant de faciliter l’échange de bonnes pratiques et la réalisation des objectifs du Pacte.  
 

FONDS D’AFFECTATION SPÉCIALE PLURIPARTENAIRE POUR LA MIGRATION 
(MIGRATION MPTF) 
Lancé en 2019, le Fonds d’affectation spéciale pluripartenaire pour la migration (ou Migration MPTF, ci-après « le 
Fonds ») est l’instrument qui permet de concrétiser le Pacte. Créé à la demande des États Membres, le Fonds s’inscrit 
pleinement dans l’esprit des réformes globales du système des Nations Unies pour le développement. Chaque 
programme soutenu par le Fonds est le fruit d’une collaboration entre les membres du Réseau des Nations Unies sur 
les migrations et leurs partenaires nationaux – les pouvoirs publics, les autorités locales et d’autres parties 
prenantes, notamment celles qui représentent les migrants et les communautés. 
Cet instrument de financement commun unique en son genre dans le domaine de la migration présente la 
particularité de proposer une approche à 360 degrés, selon laquelle aucun objectif du Pacte mondial n’est privilégié 
par rapport aux autres. Pour mettre en œuvre cette approche, les 23 objectifs du Pacte ont été classés sous cinq 
thématiques. Un tel classement permet d’assurer un soutien équilibré et offre aux contributeurs la possibilité 
d’affecter leur financement à une des thématiques, si nécessaire. Ce regroupement facilite également le suivi et 
l’établissement de rapports sur l’impact du Fonds. 
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Protéger les droits de l’homme, la sécurité et le bien-être des migrants, 
notamment en s’attaquant aux facteurs de vulnérabilité et en atténuant les 
situations de vulnérabilité dans le contexte migratoire. 

 

S’attaquer à la migration irrégulière, y compris par la gestion des frontières 
et la lutte contre le crime transnational. 

Faciliter la migration régulière et le travail décent, et renforcer les effets 
positifs de la mobilité humaine pour le développement. 

Améliorer l’inclusion sociale et l’intégration des migrants. 

Promouvoir un discours, des politiques et une planification en matière migratoire fondés 
sur des éléments factuels et des données. THÉMATIQUE 1
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Du fait de l’incapacité des autorités municipales à enregistrer avec précision les 
migrants retourné de manière forcée au pays et à leur fournir des services, de 
nombreux enfants et adolescents vivent dans les rues d’Addis-Abeba. Sur la base de 
consultations avec les parties prenantes et les bénéficiaires, le programme conjoint 
s’attache à aider le gouvernement fédéral, l’administration municipale et les 
organisations locales à fournir une aide à la réintégration aux migrants de retour, 
l’accent étant mis sur les domaines de la santé, du logement, de la protection sociale et 
des moyens de subsistance. 

ÉTHIOPIE USD 1.5M

PROGRAMMES FINANCÉS 

La coordination transfrontalière étant limitée et les communautés frontalières 
vulnérables, la traite d’êtres humains et le trafic illicite de migrants sont courants à la 
jonction des territoires de la Guinée, du Libéria et de la Sierra Leone. Pour répondre 
aux préoccupations en matière de sécurité, de développement et d’aide humanitaire, 
ce programme conjoint aborde la gestion intégrée des frontières selon une approche 
visant à renforcer les capacités des institutions publiques, à faciliter la collaboration 
transfrontalière et à mobiliser les populations touchées. 

GUINÉE, LIBÉRIA ET SIERRA LEONE USD 2.8M

Depuis l’ouverture du pont Sénégambie, une augmentation significative de la 
migration irrégulière et de la criminalité organisée a été enregistrée dans le couloir 
trans-gambien. Élaboré sur la base de consultations avec le Gouvernement et les 
parties prenantes de la société civile, le programme conjoint vise à atténuer les 
difficultés que pose la migration et à améliorer l’environnement transfrontalier pour 
les femmes et les jeunes, afin que les communautés frontalières puissent profiter 
des avantages qu’offre le couloir de transport sans risque de subir des préjudices. 

GAMBIE USD 2.35M

THÉMATIQUE  2

Le Nigéria, important pays d’origine, de transit et de destination, a adopté sa première 
politique nationale en matière de migration en 2015. Cependant, la gestion et la 
gouvernance efficaces des migrations restent un défi. En partenariat avec neuf entités 
gouvernementales et avec la participation active d’acteurs non étatiques, y compris des 
associations de migrants et des représentants de la diaspora, le programme conjoint 
s’emploie à renforcer les capacités du pays en matière de collecte, d’analyse et d’exploitation 
de données et à élaborer un plan national de mise en œuvre du Pacte mondial. 

NIGÉRIA USD 2M
THÉMATIQUE  1

THÉMATIQUE  3



Afin que la gouvernance des migrations au Botswana repose sur des données 
cohérentes, actuelles, complètes et pertinentes, le programme conjoint, en 
partenariat avec les institutions gouvernementales, renforcera les systèmes de 
collecte, d’analyse et de gestion des données sur la migration, et appuiera le suivi de 
la réalisation des ODD. 

BOTSWANA USD 1.7M

PROGRAMMES PRE-SELECTIONNES 

MAROC USD 2M

Le programme conjoint associe un large éventail de ministères et de partenaires de la 
société civile afin de renforcer la cohésion sociale et d’améliorer l’accès des migrants 
les plus vulnérables aux services de base au Maroc. L’accent est mis sur : le 
renforcement des capacités permettant aux fournisseurs de services de répondre à 
des besoins précis, notamment ceux des femmes et des enfants non accompagnés ; 
l’amélioration de l’accès à l’information sur les droits et les services destinés aux 
migrants ; le renforcement de la participation de la société civile et des acteurs locaux 
aux mécanismes d’orientation ; et la facilitation d’activités multiculturelles. 

THÉMATIQUE 5

Principal pays de destination des migrants dans la région, l’Afrique du Sud est 
confrontée à des difficultés sur le plan de l’intégration et de la cohésion sociale, 
comme en témoignent les récents épisodes de violences xénophobes. Cette 
initiative pilote, qui est conforme au plan d’action national de lutte contre le racisme 
récemment adopté, se concentre sur trois provinces, où les partenaires s’efforcent 
de renforcer la capacité du système local à combattre la xénophobie et à promouvoir 
la cohésion sociale auprès des migrants et des communautés d’accueil. 

AFRIQUE DU SUD USD 2.6M

PROGRAMMES FINANCÉS 

THÉMATIQUE  1

La région de l’IGAD étant l’une des plus vulnérables au changement climatique, le 
nombre de migrants devrait continuer d’y augmenter. Ce programme conjoint vise à 
combler le manque de connaissances sur les facteurs de migration et à faire en 
sorte que les personnes touchées par le changement climatique soient dûment 
prises en compte dans les cadres de mobilité et les stratégies en matière d’action 
climatique à l’échelle nationale et régionale, dans le but de faciliter à terme des voies 
de migration régulière dans la région de l’IGAD. 

RÉGION DE L’IGAD USD 2.15M

THÉMATIQUE  4



On estime que 10 000  jeunes quittent la Sierra Leone de manière irrégulière chaque année. 
Parmi eux, un quart sont victimes de la traite aux fins de travail forcé ou d’exploitation 
sexuelle. Le programme conjoint s’attaquera aux principaux facteurs de la migration 
irrégulière parmi les jeunes à risque dans les communautés d’origine, selon une approche 
globale consistant à : lutter contre les informations erronées, autonomiser les personnes 
influentes au sein de la communauté et à améliorer les compétences professionnelles. 

SIERRA LEONE USD 1.5M

Ces quatre pays de la région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord sont des pays de 
transit et de destination qui présentent une forte proportion d’enfants migrants, y 
compris non accompagnés. Il convient de noter que les enfants placés en détention en 
raison de leur statut migratoire sont exposés à un risque élevé de maltraitance, 
d’exploitation et d’exclusion sociale. Pour réduire la vulnérabilité des enfants migrants, le 
programme conjoint encouragera l’adoption de modèles appropriés de protection et 
d’accueil, notamment à travers l’accueil d’enfants migrants non accompagnés dans les 
communautés, et renforcera les procédures gouvernementales visant à offrir aux 
enfants de telles possibilités de protection de remplacement respectueuses de la 
dignité humaine, en vue de mettre fin au placement en détention des enfants migrants 
en tenant compte des questions de genre. 

RÉGION DU MOYEN-ORIENT 
ET DE L’AFRIQUE DU NORD

USD 2.85M
ARABIE SAOUDITE, DJIBOUTI, 
ÉGYPTE ET LIBYE

PROGRAMMES PRE-SELECTIONNES 

Chaque année, des centaines d’enfants non accompagnés ou séparés de leur famille 
entreprennent des voyages périlleux le long de la route migratoire orientale. Ce 
programme, qui tient compte des conclusions tirées des évaluations menées à l’échelle 
communautaire et qui se base sur le Cadre national de gestion de cas de protection de 
l’enfance, contribuera à l’amélioration de la protection des enfants migrants. Il 
consistera notamment à mener des interventions aux points de passage frontaliers, le 
long de la route migratoire et dans les communautés d’origine situées dans les États de 
la région qui sont exposés à la migration. 

ÉTHIOPIE USD 2M

Le changement climatique et la dégradation de l’environnement ont ébranlé 
l’écosystème et le système de ressources naturelles déjà fragiles du Tchad, ce qui a eu 
des effets négatifs sur les moyens de subsistance des éleveurs, intensifié les conflits 
récurrents et élargi les flux migratoires liés à la transhumance. Les capacités limitées 
des acteurs nationaux et locaux en matière de gouvernance des migrations liées à la 
transhumance, de même que le manque d’accès aux services de base, ont aggravé 
cette situation. Le programme conjoint contribuera au renforcement de la 
gouvernance de la transhumance et de la mobilité des éleveurs fondée sur les droits, 
en mettant l’accent sur la protection des enfants participant à la transhumance 
(phénomène des « enfants bergers »). 

TCHAD USD 4M

THÉMATIQUE  2



Le Zimbabwe compte un grand nombre d’enfants migrants et fait donc face à de 
nombreux défis liés à la migration de mineurs non accompagnés et d’enfants séparés 
de leur famille dans des conditions dangereuses. Le programme proposé entend 
combler les principales lacunes qui subsistent, en dépit des progrès récemment 
accomplis, dans les systèmes nationaux de protection de l’enfance. 

ZIMBABWE USD 2.5M

En Afrique du Sud, les femmes migrantes travaillent essentiellement dans le secteur de 
l’économie informelle, ce qui les expose à un risque plus important d’exploitation 
sexuelle ou de travail forcé, ainsi qu’à des vulnérabilités accrues sur le plan sanitaire. 
Mobilisant des organisations de femmes et un large éventail de partenaires des 
Nations Unies et d’interlocuteurs gouvernementaux, le programme conjoint s’efforcera 
de répondre aux besoins particuliers des femmes et des filles migrantes, pallier les 
difficultés qu’elles rencontrent et remédier aux vulnérabilités auxquelles elles sont 
exposées, en travaillant tant à l’échelle locale que sur le plan politique. 

AFRIQUE DU SUD USD 2M

Des enquêtes menées récemment mettent en relief une augmentation de la traite des 
femmes et des enfants au départ du Togo, acheminés par voie terrestre via le Nigéria, 
puis par bateau jusqu’au Gabon. Ce programme conjoint, qui est fortement aligné sur 
les priorités nationales de chaque pays et suit une approche particulière axée sur les 
routes migratoires, visera à prévenir et à combattre la traite des personnes et le trafic 
illicite de migrants le long des routes maritimes et terrestres dans les pays d’origine, de 
transit et de destination. 

GABON ET TOGO USD 2.2M

La frontière entre le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire est exposée à des influences 
extrémistes et présente des fragilités liées à la cohabitation de communautés 
disposant de terres et de ressources naturelles limitées. Outre le renforcement des 
capacités dont les autorités frontalières ont besoin, le programme conjoint mobilisera 
les communautés transfrontalières, en particulier les femmes, afin d’accroître l’accès 
aux services et la confiance entre les communautés et les autorités locales. 

CÔTE D’IVOIRE ET BURKINA FASO USD 4M

PROGRAMMES PRE-SELECTIONNES 

THÉMATIQUE  3



À Madagascar, la pauvreté, la faim, les inégalités entre les genres et le manque 
d’accès à l’éducation sont quelques-unes des causes profondes de différentes formes 
d’exploitation, dont la traite d’êtres humains. Le programme conjoint contribuera sur 
le plan stratégique aux efforts du Gouvernement de Madagascar visant à offrir aux 
victimes de la traite une aide complète, sous la forme d’un soutien direct, d’une aide au 
retour et de mesures de protection, moyennant une approche centrée sur les victimes, 
tenant compte des traumatismes subis et fondée sur les moyens de subsistance en 
milieu rural.

MADAGASCAR USD 2.8M

PROGRAMMES PRE-SELECTIONNES 

On estime qu’entre 5 000 et 10 000  migrants réguliers et irréguliers originaires du 
Lesotho travaillent dans des exploitations agricoles en Afrique du Sud. Pour compléter 
les programmes de migration saisonnière mis en place de longue date par le Ministère 
sud-africain du travail et servir de modèle à d’autres secteurs de la migration de 
main-d’œuvre, le programme conjoint entend améliorer le contrôle des conditions de 
travail par les deux Gouvernements, renforcer l’infrastructure des rapatriements de 
fonds, mettre en place des mécanismes de plainte adéquats et instaurer des pratiques 
d’orientation avant le départ. 

LESOTHO USD 1.7M

Forte de quelque 6  millions de personnes, la diaspora malienne forme une vaste 
communauté qui demeure très mobilisée. Pourtant, outre les transferts de fonds 
destinés à la consommation, les relations avec la diaspora sont sous-exploitées à 
des fins d’investissements productifs. Élaboré à l’issue de consultations menées 
avec les autorités et la société civile, y compris des organisations de la diaspora, le 
programme conjoint entend offrir des solutions financières aux petites et 
moyennes entreprises, en réunissant des contributions publiques et privées à 
l’appui du développement. 

MALI USD 2M

THÉMATIQUE  4

* Cette carte n'est fournie qu'à titre d'illustration. Le tracé des frontières et les noms indiqués sur cette carte n'impliquent aucune 
approbation ou acceptation officielle de la part du Réseau des Nations Unies sur les migrations.
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L’engagement collectif en faveur du Pacte mondial devrait se traduire par la participation d’un vaste éventail de 
contributeurs au Fonds. Par conséquent, les États Membres et les donateurs (traditionnels ou non) sont 
encouragés à apporter une contribution au Fonds, aussi modeste soit-elle. 

SOUTIEN AU FONDS

CONTRIBUTEURS AU MOIS DE SEPTEMBRE 2023

Le Comité de Pilotage du Fonds a fixé l’objectif de capitalisation totale du 
Fonds à 150  millions de dollars É.-U. d’ici à la prochaine session du Forum 
d’examen des migrations internationales (2026). À ce jour, environ 31% de 
cette somme a été mobilisée (47 millions de dollars É.-U.) grâce au soutien 
de 19 États Membres. 
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19,639,565  USD

6,588,103  USD

 5,299,844  USD
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